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ENTRE  LES  SOUSSIGNE(  E)S  :

Madame  la  Maire  de  Paris,  agissant  au  nom  et  comme  repré sen t a n t e  de  la   Ville  de  Paris,
Ci-après  désigné(e)  «  la  Ville  de  Paris  »  d’une  part ,

et

Mada m e  Cather in e  CAMPION , 

Ci-après  désigné(e)  «  l'exploitan t(e)  »  d’autr e  part ,
PREAMBULE

Mada m e  Cather in e  CAMPION  ,  a  déposé  un  dossie r  de  candida tu r e  pour  l’occupa tion  d’un
emplace m e n t  de  1000  m²  situé  Pelouse  de  la  Muette  Bois  de  Boulogne  à  75016  Paris  en  vue  de
l’exploita tion  d'un  espac e  de  jeux  pour  enfant s . Ce  dossier  est  conforme  aux  prescr ip t ions  de  sécuri té .

Conformé m e n t  à  la  procédur e  un  appel  à  manifest a t ion  d’intér ê t  a  été  publié  sur  paris.fr  du  jeudi  20
janvier  2022  au  jeudi  17  février  2022.

Aucune  candida tu r e  concur r en t e  n’étan t  parvenu e  à  la  Direction  de  l’Attract ivité  et  de  l’Emploi  dans  le
délai  fixé  par  l’appel  à  manifest a t ion  d’intér ê t ,  une  autorisa t ion  d’occupa t ion  du  domaine  public  peut
être  délivrée  à  Mada m e  Cather in e  CAMPION  pour  une  duré e  de  141  jours  du  lundi  28  mars  au
lundi  15  août  2022.  

La  présen t e  convent ion  définit  les  modalités  par ticulièr es  d’occupat ion  du  site  sur  lequel  est  implantée
l’activité.

Cet te  activité  est  soumise  au  respec t  des  lois  et  régleme n t a t ions  en  vigueur  et  du  règleme n t  des
emplace m e n t s  commerciaux  durables  sur  la  voie  publique  et  dans  les  espaces  verts  du  5  avril  2018
(annexe  3)  ainsi  que  ,  le  cas  échéan t  des  deux  règlemen t s  généraux  des  parcs ,  jardins  et  Bois  du  20
décemb r e  2018  (annexe  4).

CECI  EXPOSE,  IL A ETE  CONVENU  CE  QUI  SUIT  :
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TITRE  I – OBJET  ET  NATURE  DE  LA CONVENTION

Articl e  1  -Défin i t io n  de  l’objet  de  la  conve n t i o n

La  présen te  convent ion  d’occupa t ion  du  domaine  public  a  pour  objet  de  définir  les  conditions
d’occupa t ion  d’un  emplacem e n t  situé  Pelo u s e  de  la  Muet t e  Bois  de  Boulo g n e  à  750 1 6  Paris
tel  que  défini  dans  le  plan  figuran t  en  annexe  2,  en  vue  de  l’exploita t ion  d'une  activité  espace  de  jeux
pour  enfants  . 

L'exploitan t(e)  ne  pourra  sous  aucun  prétex te  modifier  sans  autorisa t ion  écrite  préalable  de  la  Ville  de
Paris  la  nature  ou  l’objet  de  son  exploita tion.

Articl e  2  -Duré e  et  entré e  en  vigue ur  de  la  conve n t i o n

L’autorisa tion  est  consent ie  à  titre  précai re  et  révocable  pour  une  durée  totale  de  141  jours,  à  compte r
du  lundi  28  mars  2022  jusqu’au  lundi  15  août  2022.

Articl e  3  -Caract ér i s t iq u e s  tech n iq u e s  des  insta l la t i o n s  

L’exploita tion  est  constituée  d’un  emplacem e n t  de  1000  m²  proprié t é  de  la  Ville  de  Paris.

L'exploitan t(e)   procéde r a  à  ses  frais  à  l’entre t ien  du  local  ainsi  qu’aux  installa tions  qu’elle  sera
autorisée  à  faire.  Elle  devra,  préalableme n t  à  toute  forme  de  travaux,  obteni r  l’ensemble  des
autorisa tions  pouvant  être  nécessai r e s .

La  Ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  de  refuser  l’implanta t ion  ou  de  demand e r  le  démontag e  de  toute
structu re  non  prévue  ou  ne  répondan t  pas  au  projet  retenu ,  présen t é  en  annexe  1.

Articl e  4  -Régi m e  juridiqu e  de  la  conven t i o n

L’activité  est  implanté e  sur  le  domaine  public  municipal.  La  présen t e  convent ion  est  une  convent ion
d’occupa t ion  du  domaine  public.

En  conséqu en c e ,  le  régime  applicable  pour  la  présen te  convent ion  est  celui  du  droit  public.

La  convention  d’occupat ion  privative  du  domaine  public  municipal  conclue  en  l’espèce  s’entend  ainsi
comme  étan t  un  contr a t  adminis t r a t if  compor t a n t  des  clauses  exorbitan t e s  du  droit  commun.

À ce  titre  :

- l'exploitan t  (e)  devra  support e r  seul  (e)   tous  les  impôts  et  les  charges  afféren t s  à  ses
installa tions  ;

- l'exploitan t  (e)  versera ,  en  contrep a r t ie  de  l’autorisa tion  d’occupat ion  du  domaine  public  qui  lui
est  délivrée,  une  redevance .  Le  détail  de  cette  redevance  est  mentionné  à  l’article  9  ;

- l'exploitan t  (e)  ne  pourra  céder  tout  ou  partie  des  droits  et  obligations  attachés  au  contra t  sans
l’accord  préalable  de  la  Ville  de  Paris  ;

- à  l’expira tion  du  contra t ,  l'exploitan t(e)   ne  bénéficier a  d’aucun  droit  au  maintien  sur  les  lieux  ni
à  renouvelleme n t  ;

- les  contes t a t ions  qui  pourr aien t  s’élever  entre  l'exploitan t(e)   et  la  Ville  de  Paris  au  sujet  de
l’applica tion  du  contr a t  relèveron t  de  la  compéte nc e  des  juridictions  de  l’ordre  administ r a t if.

TITRE  II  - MODALITES  D’OCCUPATION
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Articl e  5  -Condit io n s  d’occu p a t i o n  – Enga g e m e n t s  de  l'explo i ta n t (e)    

La  Ville  de  Paris  met  à  disposi tion  un  emplace m e n t  de  1000  m².

L’approvisionne m e n t  en  eau  potable  et  l’alimenta t ion  en  énergie  sont  à  la  charge  de  l’'exploitan t(e).

L’emplace m e n t  attribué  étan t  situé  dans  un  espace  vert  /sur  la  voie  publique,  il  par ticipe  de  son
agréme n t .  En  conséque nc e ,  il  est  souhai table  qu’il  puisse  fonctionne r  aux  jours  et  horaire s  adapté s  à  la
clientèle.  

Les  horaire s  d’ouvertu re  de  l’activité,  tels  que  proposés  par  l'exploitan t(e)   et  accepté s  par  la  Ville  de
Paris  sont  :

- La  sem ai n e  de  14  heure s  à  20  heure s  et  les  mercre d i s  et  week- end  de  10  heur e s  30  à  20
heur e s

Les  horaires  et  tarifs  seront  affichés  à  la  vue  du  public.  Toute  modification  d’horair es  devra  recueillir
l’accord  préalable  de  la  Ville  de  Paris  et  en  tout  état  de  cause  être  conforme  au(x)  règlemen t (s)  joint(s)
en  annexe(s).

L'exploitan t(e)  s'engage  à  entre t en i r  l’emplacem e n t  et  ses  abords  aussi  réguliè re m e n t  que  nécessai r e
afin  de  les  mainteni r  en  bon  état  de  propre t é  et  à  mainteni r  en  perma ne n c e  le  local  en  très  bon  état  tant
du  point  de  vue  de  l’aspec t  extérieu r  que  de  l’aménage m e n t  intérieu r .

L'exploitan t(e)  réaliser a  tous  les  travaux  qui  pourr aien t  s’avérer  nécessai r e s .  En  cas  de  manque m e n t  à
cette  obligation,  l'autorisa t ion  d'exploite r  une  activité  commerciale  sur  la  domaine  public  sera  résiliée
après  mise  en  demeur e .

Il  est  rappelé  que  toute  publicité,  quel  que  soit  le  suppor t ,  est  totalemen t  proscri te  sur  le  site.  

L'ensemble  du  matér iel  utilisé  quotidienne m e n t  par  L'exploitan t(e)    ne  peut  être  installé  en  dehors  des
limites  de  l’emplacem e n t  mis  à  disposi tion.  En  tout  état  de  cause,  ce  matér iel  doit  être  installé  de
manière  harmonieus e ,  sans  nuire  à  l'esthé t ique  environne m e n t a l  du  site.  

Articl e  6  -Prote c t i o n  de  l’environ n e m e n t

L'exploitan t(e)  appor te r a  une  grande  atten t ion  à  la  préserva t ion  de  l’environne m e n t  et  au  respec t  des
principes  du  développe m e n t  durable .

L'exploitan t(e)  devra  veiller  à  : 

- assure r  une  gestion  équilibrée  de  la  ressource  en  eau,  en  ne  consomm a n t  que  la  quanti té
strictem e n t  nécessai r e  au  bon  fonctionne m e n t  de  son  exploita tion,  au  besoin  en  s’équipant  d’un
économiseu r  d’eau  ;

- utilise r  des  ampoules  à  basse  consomm a tion  d’énergie ,  et  des  appareils  énergé t iqu e m e n t
performa n t s  (classe  A+)  ;

- ne  pas  causer  de  nuisances  sonores  aux  riverains  et  avoisinant s  ;

- ne  pas  porte r  attein te  aux  planta tions  et  végétaux  des  abords,  tant  lors  de  l’installa tion,  de  la
désins talla t ion  que  de  l’exploita tion  ;

- respec t e r  le  Plan  «  Qualité  de  l’air  »  de  la  Ville  de  Paris  ;

- ne  pas  utiliser  de  sacs  ou  de  contena n t s  alimentai r e s  en  plastique  à  usage  unique  ou  autre s
matièr e s  ne  réponda n t  pas  aux  normes  légales.

L’exploitan t(e)  s’engage r a ,  dans  la  mesure  du  possible  à  propose r  des  produi ts  alimentai r e s  et  boissons  
dans  des  emballages  alterna t ifs  au  plastique  à  usage  unique  ou  en  contena n t s  ré  employables .

L’exploitan t(e)  prend  connaissanc e  que  la  Ville  de  Paris,  dans  son  ambition  «  zéro  plastique  à  usage  
unique  »  pour  2024,  met  à  sa  disposi tion  la  possibilité  d’intégre r  le  réseau  «   sortie  des  plastiques  à  
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usage  unique  »,  ainsi  que  des  guides  filières  tourisme,  alimenta t ion  et  événem e n t i el  perme t t a n t  
d’accompa g n e r  une  transi tion  hors  du  plastique  à  usage  unique.

Articl e  7  -Modali t é s  d’accè s  du  public  – livrais o n s  - stat io n n e m e n t

L'exploitan t(e)  veillera  à  respec t e r  les  règles  de  circula tion  et  de  stationne m e n t  conformé m e n t  à  l’arrêt é
municipal  du  5  avril  2018  portan t  réglemen t a t ion  des  emplacem e n t s  commerciaux  durables  sur  le
domaine  public.  L'exploitan t(e)  porte r a  une  atten t ion  toute  par ticuliè re  à  ne  pas  obstrue r  l’accès  sur  le
site.

Articl e  8  -Travaux–  manife s t a t i o n s  - sinis tr e s

Aucun  dépôt  de  matériel  ne  sera  toléré  en  dehors  de  l’emprise  mise  à  disposi tion.

L'exploitan t(e)  devra  se  conforme r  à  toutes  les  injonctions  et  prescr ip t ions  des  services  techniques  de  la
Ville  de  Paris.  Au  cas  où  une  mise  en  demeur e  ne  serai t  pas  suivie  d’effet,  la  Ville  de  Paris  se  verrai t
contrain t e  de  réalise r  les  travaux  nécessai re s  aux  frais  de  l'exploitan t(e).

L'exploitan t(e)   sera  responsable  de  tous  les  dégâts  occasionnés  par  les  neiges,  les  gelées ,  les  fouilles  ou
toute  autre  calamité  naturelle.  Il/elle  devra,  le  cas  échéan t ,  faire  procéde r  à  l’enlèveme n t  des  neiges  et
au  nettoyage  de  son  installa tion  et  ses  abords.

Après  avis  dûment  notifié  par  la  Ville  de  Paris,  l'exploitan t(e)  devra  souffrir  sans  y  appor t e r  aucun
obstacle  tous  les  travaux  d’inté rê t  public  qui  s’avére ra ien t  nécessai r e s  dans  ou  aux  environs  de
l’installa tion  sans  pouvoir  réclame r  aucune  indemni té  ni  réduc t ion  de  redevance .

TITRE  III  - DISPOSITION S  FINANCIERES  ET  COMPTABLES

Articl e  9  -Redeva n c e

En  contrepa r t i e  de  l’occupat ion  privative  du  domaine  public  municipal,  une  redevance  est  perçue  dont  le
montan t  correspon d  à  la  proposition  de  Mada m e  Catherin e  CAMPION ,  validée  par  le  Conseil  de
Paris  du  22  au  25  mars  2022.

En  conséque nc e ,  Mada m e  Catherin e  CAMPION ,  devra  acquit te r  une  redevance  annuelle  d'un
montan t  de  4  692  €  (ce  montan t  est  révisé  à  la  date  anniversai r e  de  la  convent ion  sur  la  base  de
l’évolution  de  l’indice  des  loyers  commerciaux  (ILC).  L’indice  de  référence  est  le  dernie r  indice  connu  à
la  date  de  l’autorisa tion.

La  redevance  sera  réclam ée  à  l'exploitan t(e)  qui  devra  s’en  acquit te r  chaque  année  à  récept ion  de  l’avis
de  somme  à  payer  adressé  par  la  Direction  Régionale  des  Finances  Publiques  (DRFIP  IDF  ET  PARIS).

Articl e  10  - Respo n s a b i l i t é  – assura n c e  – mes u r e  d’ordre  et  de  police

La  Ville  de  Paris  sera  dégagée  de  toute  responsabili té  en  ce  qui  concerne  tout  accident  pouvant  surveni r
du  fait  de  l’utilisation  anormale  des  struc tu r e s  mises  à  disposi tion  du  public.

L'exploitan t(e)  s’assure r a  dans  tous  les  cas  contre  le  recours  émanan t  du  voisinage  et  les  risques
d’incendie  provenan t  de  ses  propre s  installa tions.  Il/Elle  aura  à  sa  charge  toutes  les  dégrada t ions  qui
résul te ron t  de  ses  installa tions.  En  cas  d’incendie,  il/elle  sera  seul(e)  et  personnelleme n t  responsable
envers  la  Ville  de  Paris.

En  outre ,  l'exploitan t(e)  assure r a  en  tout  temps  le  bon  ordre,  la  surveillance  et  la  tranquillité  des  lieux,
de  telle  manière  que  la  responsabili té  de  la  Ville  de  Paris  ne  soit  jamais  recherc h é e  à  ce  sujet.  Elle  devra
justifier  de  l’exécution  de  la  présen te  clause  en  communiqu a n t  à  la  Ville  de  Paris  (Direction  de
l’Attractivité  et  de  l’Emploi)  les  polices,  avenan t s  et  quittances  correspond a n t s .  

Articl e  1 1  - Fiscal i t é  

L'exploitan t(e)  devra  suppor t e r  seul  (e)  tous  les  impôts  et  charges  afféren t s  à  ses  installa tions.
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Il/Elle  acqui t te r a ,  en  sus  de  la  redevance ,  toutes  les  contribu t ions  y compris  l’impôt  foncier  et  taxes  de
toute  nature ,  établies  ou  à  établi r,  frappan t  l’emplace m e n t  mis  à  disposition,  alors  même  qu’elles
seraien t  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  proprié t ai r e .

Articl e  12  - Comptab i l i t é  de  l 'explo i ta n t ( e )

L'exploitan t(e)  tiendra  une  comptabili té  établie  suivant  les  normes  du  plan  comptable  général  en
vigueur .  

Il/Elle  clôture r a  l’exercice  comptable  à  la  même  date  chaque  année  et  informer a  la  Ville  de  Paris  de  tout
change m e n t  de  cette  date  de  clôture.  L'exploitan t(e)  devra  faire  certifier  sa  comptabili té  par  un
comptable  agréé.  

Il/Elle  devra  remet t r e  à  la  Ville  de  Paris  (Direction  de  l’Attrac tivité  et  de  l’Emploi),  la  décla ra t ion
annuelle  des  données  sociales  (DADS),  en  cas  d’embauc h e  de  salariés.

TITRE  IV - CONTROLE  DE  LA VILLE  DE  PARIS

Articl e  13  - Obliga t io n  gén éra l e  d’infor m er  

L'exploitan t(e)  s'engag e  à  tenir  la  Ville  de  Paris  informée  des  conditions  d’exécution  de  la  présent e
convention  et  à  répondre  aux  demande s  de  renseignem e n t s  et  de  docume n t s  s’y  rappor t a n t .

Articl e  14  - Docu m e n t s  à  trans m e t t r e  à  la  Ville  de  Paris

Outre  les  transmissions  de  docume n t s  prévues  par  la  présen te  convention,  l'exploitan t(e)  devra
transm e t t r e  à  la  Ville  de  Paris  (Direction  de  l’Attractivité  et  de  l’Emploi)  les  informations  et  documen t s
suivants  : 

- à  la  signatu re  de  la  présen te  convention  et  en  cas  de  change m e n t  en  cours  d’exécution,  un
extrai t  K-bis  (RCS)  de  moins  de  3  mois  ou  une  attes t a t ion  d’immat r icula t ion  au  réper toi re  des
métiers  (CMA)  de  moins  de  3  mois  ;

- Les  contra t s  d’assura nc e  ainsi  que  leurs  avenant s ,  les  quittances  et  les  attes ta t ions
correspond a n t e s  compor t an t  des  tableaux  récapi tula tifs  des  garant ies  établies  par  la  (ou  les)
compag nie(s)  d’assuran ce s  concern ée (s)  ;

- Une  attes ta t ion  de  bon  montage

- Les  contrôles  techniques  des  diverse s  struc tu r e s  installées

et,  le  cas  échéan t  :

- les  procès- verbaux  de  visites  des  services  d’hygiène  et  de  sécuri té  de  la  Préfec tu r e  de  Police  ;

- le  contrôle  technique  des  installa tions  par  un  organism e  agréé.

Articl e  15  - Contrôl e  compt a b l e

La  Ville  de  Paris  pourr a ,  à  tout  momen t ,  demand e r  par  écrit  à  l’'exploitan t(e)  des  renseignem e n t s  ou
précisions  sur  l’activité  afin  de  vérifier  la  conformité  de  l’exploita t ion  validée  par  le  Conseil  de  Paris.

La  Ville  de  Paris  pourr a  effectue r ,  ou  faire  effectue r  par  des  tiers  dûment  autorisés ,  toutes  les
vérifications  comptable s  jugées  utiles  pour  s’assure r  que  les  clauses  de  la  présen te  convention  sont
rigoureuse m e n t  respec t é e s .

L'exploitan t(e)dev ra  tenir  à  tout  moment  à  la  disposi tion  de  la  Ville  de  Paris  l’ensemble  des  docume n t s
nécessai r e s  à  l’exercice  de  ce  contrôle .
TITRE  V - VIE  DU  CONTRAT

Articl e  16  - Sous- occu p a t i o n  - ces s i o n
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L'exploitan t(e)  ne  pourra  ni  sous- louer,  ni  céder  ou  transpor t e r  tout  ou  partie  des  droits  résultan t  de  la
présen te  convent ion.

Il/Elle  sera  tenu  (e)d’exploite r  personnelleme n t  l’emplacem e n t  mis  à  sa  disposi tion.

En  cas  d’embauch e  de  salariés ,  il/elle  devra  fournir  à  la  Ville  de  Paris  la  copie  du  récépissé  de
décla ra t ion  des  employés  à  la  Direction  du  Travail  et  de  l’Emploi  et  être  en  règle  au  regard  de  la
législation  sociale.

Articl e  17  - Expiratio n  antic ip é e  de  la  conve n t i o n

Résiliation  de  plein  droit  par  la  Ville  de  Paris

La  convent ion  pourra  être  résiliée  de  plein  droit  par  la  Ville  de  Paris  sans  indemni t é  pour
l'exploitan t(e)  au  cas  où  il/elle  informer ai t  la  Ville  de  Paris  de  son  souhai t  de  cesser  son  activité.

La  Ville  de  Paris  peut  mett re  en  place  une  résiliation  à  l’amiable.  L'exploitan t(e)  devra  alors  remet t r e  les
lieux  en  l’état  d’origine  à  ses  frais.

Dans  ce  cas,  la  résilia tion  sera  prononcée  par  arrê t é  de  la  Maire  de  Paris,  et  notifiée  à  l'exploitan t(e)  par
lett re  recomm a n d é e  avec  accusé  de  récept ion.

La  convent ion  d’occupat ion  du  domaine  public  sera  égaleme n t  résiliée  sans  mise  en  demeure  en  cas  de
radiation  du  regis t re  du  commerce  et  des  sociétés  ou  de  la  Chambre  de  Métie rs  et  de  l’Artisana t ,  de
liquida tion  de  biens,  de  liquidat ion  judiciaire  ou  de  faillite  personn elle.  ,  après  mise  en  œuvre  des
conditions  de  l’article  L641- 11- 1  du  code  de  commerce .

Résiliation  par  la  Ville  de  Paris  pour  faute  de  l 'exploitan t(e)

La  Ville  de  Paris  pourr a  égalemen t  résilier  la  convention  sans  indemni té  dans  les  cas  suivants  : 

- malversa t ion  ou  délit  de  l'exploitan t(e)  en  lien  avec  l’occupat ion  consta t ée  par  les  autorités  ou
juridictions  compéten t e s ,

- non- respec t  des  obligations  de  la  présen t e  convention  et  du  règleme n t  des  emplacem e n t s
commerciaux  durables  sur  la  voie  publique  et  dans  les  espaces  verts  du  5  avril  2018  (annexe  3)
ainsi  que  des  deux  règleme n t s  généra ux   des  parcs ,  jardins  et  Bois  du  20  décembr e  2018
(annexe  4),

- Cession  ou  appor t  de  tout  ou  partie  des  obligations  du  présent  contra t  à  un  tiers  sans
consente m e n t  écrit  et  préalable  de  la  Ville  de  Paris,  en  application  des  dispositions  de  l’article
16  ;

La  résilia tion  pourra  être  prononcé e  à  l’expiration  du  délai  prévu  dans  une  mise  en  demeur e  adressé e
par  lett re  recomma n d é e  avec  avis  de  réception  restée  sans  effet.

Résiliation  unilaté r al e  par  la  Ville  de  Paris

La  Ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  de  mett r e  fin  au  contr a t  pour  tout  motif  d’inté rê t  général ,  sous  la
réserve  expresse  de  faire  connaî t re  sa  décision  à  l’occupan t (e)  moyenna n t  un  préavis  de  un  mois.  
Ce  préavis  ne  s’applique  pas  en  cas  d’urgence  avérée  notamm e n t  d’atteint e  à  la  sécuri té  des  personn es .  

En  cas  de  force  majeure  la  résilia tion  ne  donne ra  pas  lieu  à  indemnit é .

La  résiliation  prendra  la  forme  d’un  arrê t é  de  la  Maire  de  Paris,  après  délibéra t ion  du  Conseil  de  Paris  et
sera  notifiée  à  L'exploitan t (e)  par   lettre  recomm a n d é e  avec  avis  de  récept ion.

Article  18  - Pénalités  financiè r e s  

En  cas  de  manque m e n t  de  l 'exploitan t(e)  à  ses  obligations  contrac tue lles  une  mise  en  demeur e  lui  sera
adressée  par  la  Ville  de  Paris,  assor tie  d’un  délai  pour  se  mett r e  en  conformité .  En  l’absence  de  mise  en
conformité  dans  le  délai  impar ti ,  une  pénalité  de  500  euros  par  jour  de  reta rd  sera  appliquée.
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Articl e  19  - Term e  de  la  conve n t i o n  – remis e  en  état  et  libérat io n  des  lieux

Au terme  de  la  convention,  que  ce  soit  par  l’expira tion  normale  ou  pour  toute  autre  cause,  l'exploitan t(e)
devra  remet t r e  les  lieux  en  bon  état  d’usage.  Si  nécessai re ,  la  Ville  de  Paris  effectue ra  les  travaux  de
remise  en  état  aux  frais  de  l'exploitan t(e).

Articl e  20  - Fin  de  contrat

En  fin  de  contr a t ,  l’exploitan t(e)  ne  bénéficier a  d’aucun  droit  à  son  renouvellemen t .

TITRE  VI - ANNEXES

Articl e  2 1  - Valeur  

Les  annexes  1  et  2   jointes  à  la  présen te  convent ion  ont  pleine  valeur  cont rac tue lle  et  lient  les  par ties
pour  toute  la  durée  de  la  convention.  En  cas  de  contradic tion  ou  de  difficulté  d’interp ré t a t ion  entre  la
présen te  convent ion  et  les  annexes,  les  clauses  de  la  convention  prévaud ro n t  sur  celles  des  annexes.

Fait  en  double  exemplai re ,  à  Paris,  le

L'exploitan t(e)

Mada m e  Catherin e  CAMPION  

Pour  la  Maire  de  Paris  et  par  déléga tion,

Nicola s  Bouil la nt

Sous- direct e u r  des  entre pri s e s  de
l’innovat io n  et  l’ens e i g n e m e n t  supér i e u r
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